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Paris, le 29 octobre 2007  

 
 

Communiqué de  
Pascal Terrasse, Secrétaire national à la Santé  

et de Claude Pigement, Responsable national à la Sa nté 
 
 

Projet de loi de financement de la sécurité sociale  :  
le pire de tous depuis sa création 

 
 
Le Parti socialiste estime que le PLFSS 2008 soumis au vote solennel demain, se 
caractérise par un déficit inquiétant, une improvisation pour la démographie médicale, et 
surtout une initiative injuste et dangereuse. 
 
Ce texte renvoie à un déficit, toutes branches confondues, sans doute supérieur à plus de 
dix milliards d’euros. 
 
Ce déficit est l’expression d’une situation économique et sociale dégradée et de l’échec de 
la majorité depuis 3 ans. De plus la taxation « cosmétique » des stock options n’est à la 
hauteur ni des enjeux -une dette sociale cumulée de plus de 80 milliards- ni des attentes 
de justice sociale. 
 
Il confirme par ailleurs l’improvisation du pouvoir qui après avoir cherché à imposer ses 
solutions aux internes, et aux jeunes médecins, à la faveur de quelques articles maladroits 
du PLFSS, a fait marche arrière dans la confusion la plus totale. Une erreur initiale de 
méthode se traduit par une faute politique. 
 
Ce projet instaure surtout des franchises médicales autant dire, une taxe sur les malades. 
Cette décision ne réglera rien au plan financier. En revanche, elle met en cause les 
principes fondamentaux de la sécurité sociale ; elle impose aux malades de payer pour 
d’autres malades ; elle aggrave la tendance au renoncement aux soins d’une partie de la 
population. 
 
Elle annonce d’autres mesures douloureuses de rééquilibrage de l’assurance maladie, 
après les élections municipales.  
 
Pour le Parti socialiste, il est impératif d’assurer le rassemblement de toutes les forces 
politiques, syndicales, associatives, mutualistes contre les franchises et pour une sécurité 
sociale réellement solidaire. 
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